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Préface

        

        Le Panthéon socialiste
        comporte, tout comme son monumental
        éponyme de la montagne Sainte-Geneviève,
        ses grandes figures et ses « illustres
        inconnus ».


        La crypte de l’« école
        normale des morts » (Mona Ozouf) abrite
        les restes de personnages emblématiques
        que s’est donnée la République, tels
        Jean-Jacques Rousseau, Voltaire, Victor
        Hugo, Émile Zola, Marie Curie, Jean
        Moulin... ou Jean Jaurès, commun aux
        « deux Panthéons ». Chacun d’eux est
        évoqué à l’école, chacun d’eux a
        fait – et fait encore – l’objet de très
        nombreuses publications, et tout un
        chacun est – en principe... – capable de
        les définir ou de les présenter en
        quelques mots. Mais qui connaît, à
        l’exception des spécialistes, des
        personnages pourtant aussi
        représentatifs de leur époque que le
        chimiste et ministre républicain
        Marcellin Berthelot, le mathématicien,
        ministre « républicain-socialiste » et
        président du Conseil Paul Painlevé[1], typiques
        de ces « illustres inconnus » dont les
        noms, qui ornent pourtant nos rues et
        baptisent nos écoles et lycées publics,
        sont les cache-misères de la
        méconnaissance ?


        Il en est de même du
        Panthéon socialiste où brillent de mille
        feux – et de mille titres de
        librairie... – les noms de Jean Jaurès
        et de Léon Blum, suivis de près par
        Pierre Mendès-France, pourtant davantage
        « radical-socialiste » que socialiste,
        et, avec sa nimbe de controverses,
        François Mitterrand. À l’inverse, malgré
        de solides biographies récentes qui
        invitent pour le moins à la nuance, Guy
        Mollet « le mal-aimé » reste le mouton
        noir de la famille[2]. Mais qui connaît
        vraiment Jules Guesde, Marcel Sembat,
        Albert Thomas, Paul Brousse, Jean
        Allemane, Édouard Vaillant ou Daniel
        Mayer, autant d’autres « illustres
        inconnus » d’une crypte socialiste tout
        aussi peuplée et méconnue, que son
        homologue de pierre. Si certains ont
        fait l’objet d’études et de
        publications, parfois anciennes, ce
        n’est pas le cas de tous et c’est un
        vaste chantier qui se présente pour les
        chercheurs d’aujourd’hui et de demain[3].


        C’est le grand mérite
        d’Adeline Blaszkiewicz de nous faire
        redécouvrir par ce travail, justement
        distingué par deux prix presque
        simultanés, le prix Jean Maitron décerné
        en décembre 2013 et le prix de la
        fondation Jean Jaurès, décerné en
        janvier 2014, l’un de ces hommes :
        Albert Thomas. Certes, les historiens et
        tous ceux qui s’intéressent à l’histoire
        du socialisme, connaissent le
        personnage, évoqué dans de nombreux
        ouvrages comme penseur d’un socialisme
        réformiste avant 1914, puis comme
        troisième ministre socialiste – après
        Jules Guesde et Marcel Sembat – des
        gouvernements d’« Union sacrée » de 1915
        à 1917, enfin comme directeur du Bureau
        international du travail (BIT) avant son
        décès prématuré en 1932. Mais il n’a
        jamais encore fait l’objet d’un travail
        d’ensemble, ni même d’un examen attentif
        de son expérience ministérielle, dans ce
        qui la distingue de celle de ses deux
        « collègues » de la SFIO dans les
        gouvernements de la Grande Guerre. Comme
        le relève d’emblée Adeline Blaszkiewicz,
        cela tient sans doute au discrédit qui
        frappe dès 1918 cette première
        expérience socialiste de participation
        ministérielle, et tout particulièrement
        le « ministre des Obus » qu’était Albert
        Thomas, qui occupait le poste
        stratégique – et symbolique... – de
        « sous-secrétaire d’État à l’Artillerie
        et aux Munitions », puis de ministre de
        l’Armement. La scission de Tours et le
        poids acquis par les communistes après
        1945 ont sans doute contribué à
        longtemps dissuader les historiens
        d’étudier cette expérience discréditée
        sous le signe de la « trahison » ou de
        la « capitulation ». Signe des temps, le
        balancier s’est aujourd’hui inversé et
        on s’intéresse à nouveau aujourd’hui aux
        courants réformistes antérieurs à la
        Grande Guerre comme aux
        « majoritaires de guerre », qui ont fait
        l’objet de plusieurs études récentes[4]. Le
        travail d’Adeline Blaskiewicz, issu d’un
        master de recherches en histoire
        contemporaine, que j’ai eu le plaisir et
        l’honneur de diriger à Lyon, s’inscrit
        dans ce renouveau historiographique dont
        elle participe, et qui accède
        aujourd’hui à la publication grâce,
        entre autres, à la fondation Jean
        Jaurès. Elle a conduit un imposant
        travail de dépouillement d’archives, en
        particulier le fonds Albert Thomas des
        Archives nationales et les fonds
        conservés à l’Office universitaire de
        recherche socialiste (OURS),
        incontournable caverne d’Ali Baba pour
        quiconque entend explorer l’histoire
        complexe du socialisme français.
        Le résultat est à la hauteur de
        l’attente. On saisit bien à la lecture
        l’importance intellectuelle du
        personnage et l’ambition historique qui
        le porte : assumer un réformisme
        original – ce n’est pas celui d’Édouard
        Bernstein ni vraiment le « réformisme
        révolutionnaire » de Jean Jaurès – qui est le
        plus sûr chemin « par l’action légale et
        gouvernementale » vers le
        « collectivisme », faire de la
        participation gouvernementale en temps
        de guerre non une « parenthèse », mais
        un tremplin vers le socialisme par
        l’économie organisée. Ajoutons qu’Albert
        Thomas n’envisage pas de succès durable
        sans conquête préalable de ce qu’Antonio
        Gramsci appellera l’« hégémonie » dans
        la société. Cela passe à ses yeux par la
        reconnaissance – et
        l’auto-reconnaissance... – du parti
        socialiste comme « vrai parti
        national », capable de répondre
        « intimement aux préoccupations et aux
        besoins » de la nation. Une position qui
        ne manque pas d’intérêt, hier comme
        aujourd’hui...


        Il reste maintenant à
        prolonger ce beau et prometteur travail
        d’historienne. Albert Thomas le mérite,
        et l’on attend avec intérêt Adeline
        Blaszkiewicz pour la suite...


        Gilles Vergnon,
        maître de conférences habilité en
        histoire contemporaine à Sciences Po
        Lyon.
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Introduction

        

        « Albert Thomas
        père du “syndicalisme” de guerre est
        mort à Paris [...]. L’homme qui vient de
        disparaître – dont toute la presse
        bourgeoise célèbre les mérites – a été
        l’un des plus grands corrupteurs du
        mouvement ouvrier révolutionnaire.
        [...]. C’est lui qui corrompit – et avec
        quelle facilité ! – à coups de sursis
        d’appel, à grands renforts
        “d’embusquage” l’état-major cégétiste,
        les tenants de l’Union sacrée. [...] Il
        fut le représentant-type d’une
        politique : celle de la collaboration
        des classes, masquées sous des “phrases
        gauches”, camouflée sous des
        affirmations, toutes verbales de “lutte
        de classe”. La politique de
        collaboration de classe mène en effet
        droit à la guerre impérialiste. Thomas
        fut donc au début de la “dernière”,
        collaborateur d’Alexandre Millerand son
        ancêtre en corruption du mouvement
        prolétarien – puis, dès le 20 mai 1915,
        sous-secrétaire d’État à la Guerre, dans
        le cabinet Viviani, le 30 octobre de la
        même année, sous Briand, et passait
        sous-secrétaire d’État aux Munitions et
        enfin ministre de l’Armement, avec Ribot
        en 1916. [...] Les ouvriers de
        Saint-Étienne et ceux des usines
        Renault, à Billancourt, se souviennent
        de lui. Le 1er septembre 1917, dans
        cette dernière usine, à l’artillerie,
        juché sur une estrade faite d’obus de
        tous calibres, il célébrait la
        collaboration des classes, l’accord
        “léonin” entre patrons et ouvriers, pour
        la guerre. [...] Un tel serviteur de la
        bourgeoisie était tout désigné pour,
        après-guerre, continuer sa besogne de
        corruption dans les milieux ouvriers.
        [...]. Thomas fut l’homme qui, sans
        cesse, chercha – pour la
        bourgeoisie – les meilleurs moyens de
        lier les prolétaires au char du
        capitalisme[5]. »


        C’est en ces termes
        que s’écrivait après-guerre la « légende
        noire » de la participation socialiste à
        l’Union sacrée dans les colonnes de L’Humanité,
        journal récupéré par la nouvelle maison
        communiste à l’issue de la scission de
        Tours. Avec Vincent Chambarlhac, nous
        pouvons affirmer sans conteste
        qu’« entre guerre et révolution, le
        majoritaire de guerre endosse le rôle
        ingrat du traître[6] ». Cette
        accusation de traîtrise, Albert Thomas
        l’a essuyée à différents titres.
        Partisan d’une ligne ouvertement
        réformiste dès avant la guerre, il est
        surtout, des trois ministres socialistes
        artisans de l’Union sacrée pendant le
        premier conflit mondial, celui qui resta
        le plus longtemps en poste, jusqu’aux
        troubles de l’automne 1917[7]. Enfin, sous
        l’uniforme de sous-secrétaire d’État à
        l’Armement et aux Munitions, puis de
        ministre, il fut l’artisan de la
        mobilisation industrielle et ouvrière à
        l’arrière, dans les usines de guerre, et
        auprès des industriels. « Ministre des
        Obus », il a sans doute symbolisé dans
        l’inconscient collectif et dans la
        mémoire ouvrière, l’entrepreneur de
        l’outil par excellence de la mort de
        masse. En effet, ministre hissé sur
        « une estrade faite d’obus pour adjurer
        les ouvriers des usines de guerre
        d’accélérer la production de
        l’armement[8] »,
        Albert Thomas occupe une place toute
        particulière dans la mémoire de la
        gauche socialiste et surtout communiste
        de l’après-guerre. Dans un contexte de
        deuil national et de reconfigurations
        internes à la SFIO à la Noël 1920, « la
        Grande Guerre [...] est devenue ou
        redevenue, pour les gauches, un “passé
        qui ne passe pas[9]” ».


        L’ambition de ce
        travail est de sortir de ces procès de
        mémoire, dans un contexte
        historiographique multiforme et propice
        à une redécouverte d’une figure
        paradoxalement méconnue et d’une
        expérience politique et ministérielle
        qui a longtemps souffert de la
        « mauvaise conscience du réformisme[10] » déjà
        exprimée dans la crise du révisionnisme
        au début du siècle, dans laquelle Albert
        Thomas avait joué un rôle particulier.
        Cet ouvrage s’inscrit en effet dans la
        lignée de divers travaux ayant permis de
        saisir par différents aspects l’intérêt
        de l’expérience de guerre d’Albert
        Thomas. Plusieurs champs et temporalités
        se distinguent alors. Dès les années
        1970, l’histoire sociale s’est penchée
        sur Albert Thomas, l’érigeant en
        véritable « pivot du réformisme
        français[11] ». La
        spécificité de son action de
        sous-secrétaire d’État puis de ministre
        de l’Armement et des Fabrications de
        guerre a fait l’objet d’études portant
        sur la mobilisation industrielle en
        temps de guerre. Martin Fine a mis en
        avant l’entreprise de modernisation
        économique menée par le ministère Albert
        Thomas[12]. Quant à
        Alain Hennebicque, il insiste sur
        l’originalité des pratiques coopératives
        mises en œuvre dans les usines de
        guerre[13]. Dans
        plusieurs articles issus d’une thèse
        malheureusement abandonnée, Florent
        Lazarovici a posé les jalons d’une étude
        systématique du ministère de l’Armement
        sous Albert Thomas[14].


        Du côté de l’histoire
        politique, la prégnance du mythe
        révolutionnaire dans la mémoire et
        l’historiographie du mouvement ouvrier
        jusqu’à un passé relativement récent a
        eu pour effet de raviver cette mauvaise
        conscience du réformisme. Il a ainsi
        longtemps fait écran à des études
        approfondies sur les majoritaires de
        guerre, à savoir les membres de la SFIO
        soutenant la politique d’Union sacrée et
        de vote systématique des crédits
        militaires. En ce sens, Albert Thomas
        est la figure archétypale du majoritaire
        de guerre et de la collaboration de
        classe. Néanmoins, « il n’est pas
        exactement un objet historiographique
        identifié[15] ». Il est
        longtemps resté une figure en creux que
        l’historiographie de la Grande Guerre ne
        dépeint que par bouffées, en marge de la
        « culture de guerre[16] »
        explicative du consentement, ou dans
        l’ombre portée de l’histoire du
        mouvement ouvrier cherchant à expliquer
        l’incapacité de la IIe
        Internationale à empêcher la marche du
        conflit[17]. Dès les
        années 2000, les historiens se sont
        pourtant penchés sur la majorité de
        guerre, non plus comme une
        figure-repoussoir, autour de laquelle
        histoire et mémoire sont encore
        intimement intriquées, mais comme un
        objet d’étude en tant que tel[18],
        invitant l’histoire politique, souvent
        en recul dans les dernières décennies
        par rapport à l’histoire culturelle et
        sociale de 14-18, à « retrouver la
        guerre » à son tour. L’expérience des
        ministres socialistes œuvrant pour la
        défense nationale constitue à ce titre
        un terrain d’analyse propice pour ce
        renouvellement historiographique. Pierre
        Chancerel est l’auteur d’une récente
        thèse sur le ministère des Travaux
        publics à l’époque de Marcel Sembat[19], et les
        articles de Florent Lazarovici
        permettent d’approcher de près
        « l’itinéraire d’un majoritaire » qui
        fut celui d’Albert Thomas[20].


        De manière plus
        générale, les travaux récents sur la
        minorité de guerre permettent également
        de saisir a contrario
        l’intérêt et la portée de l’expérience
        du socialisme de guerre, ou du
        socialisme en guerre. L’ouvrage de
        Romain Ducoulombier, remettant sur le
        travail la thèse de la « greffe
        accidentelle » d’Annie Kriegel permet
        également de saisir les prémisses de la
        crise de conscience dans laquelle se
        trouve progressivement plongé le
        socialisme français et qui trouve son
        origine un certain 31 juillet 1914 au
        Café du Croissant. L’assassinat du
        « grand Jaurès » ouvrait sans aucun
        doute une crise que l’expérience des
        tranchées ne finirait pas de rendre de
        plus en plus criante aux yeux des
        militants. L’onde de choc de la Grande
        Guerre n’avait alors pas fini de
        retentir dans les rangs du parti
        ouvrier, alors plongé dans une « crise
        de sa vocation révolutionnaire[21] ». L’étude
        de Romain Ducoulombier ne manque pas de
        souligner qu’« après 1920, la mémoire
        honteuse des socialistes et les
        critiques des communistes ont recouvert
        d’un voile pudique cette expérience
        majeure des socialistes au pouvoir,
        largement sous-estimée par
        l’historiographie[22] ».


        « L’expérience
        Thomas » se trouve en effet à la croisée
        de plusieurs problématiques inhérentes
        aux questions doctrinales qui animent
        les socialistes de l’époque. Sur le plan
        de la philosophie générale qui inspire
        le socialisme, elle questionne le
        diptyque irréductible du choix entre
        « réforme et révolution ». Sur un plan
        plus proprement politique, elle pose la
        question de la participation immédiate à
        un gouvernement « bourgeois », question
        qui, d’ailleurs, anime le socialisme
        français depuis la fin du xixe siècle et
        l’expérience Millerand. Enfin, d’un
        point de vue institutionnel, elle
        interroge le lien encore loin d’être
        clair entre socialisme et régime
        républicain. De ce point de vue,
        « l’expérience Thomas » n’a pas la même
        signification et la même portée que
        « l’expérience Millerand » une quinzaine
        d’années plus tôt, et diffère même de la
        participation de Jules Guesde et Marcel
        Sembat au gouvernement d’Union sacrée.
        Par sa durée, la symbolique particulière
        associée à l’Armement, mais surtout par
        la volonté de Thomas de ne pas
        considérer son action au Gouvernement
        comme une simple parenthèse mais bien
        comme un tremplin pour la politique du
        parti et pour la France de
        l’après-guerre, cette expérience a une
        portée bien plus grande. En effet, à
        travers elle, nous pouvons dire que
        c’est une forme de profession de foi
        républicaine qui s’est établie dans le
        creuset de l’Union sacrée, voire
        d’hybridation entre socialisme, État et
        République.


        Si cette expérience
        fut enfouie à l’issue de la guerre, elle
        fut tout de même le lieu d’un
        bouillonnement actif d’idées, de
        personnes, de trajectoires, dont les
        recompositions, pour imprévisibles
        qu’elles fussent, ont néanmoins
        déterminé des trajectoires antérieures
        durables et fondatrices. Ainsi, la
        biographie de Jean Longuet par Gilles
        Candar ne manque pas de faire écho à
        notre sujet de recherche[23] :


        « Pourquoi Jean
        Longuet plutôt qu’Albert Thomas ou
        Maurice Viollette ? Passages,
        permanences et refus auraient
        certainement pu s’y retrouver, autres et
        autrement assurément, mais également
        dignes d’intérêt. S’il fallait comme le
        recommandait Georges Lefebvre à ses
        étudiants, accomplir avec conscience la
        tâche que nos capacités et les
        circonstances nous avaient permis
        d’envisager, travailler sur Longuet
        était une manière d’explorer une partie
        du “continent Jaurès” ? [...] À ce
        titre, Jaurès est bien le motif caché
        dans la tapisserie de cette étude[24]. »


        Il ajoute :


        « Les chemins de
        ces deux personnalités [Jean Longuet et
        Albert Thomas], si différentes et si
        souvent opposées, quelquefois unies,
        devaient souvent se croiser [...] et une
        biographie comparée ne serait pas le
        pire moyen d’esquisser une histoire du
        socialisme en France[25]. »


        Ce constat est
        particulièrement pertinent pour la
        période de la Grande Guerre, les
        expériences croisées d’Albert Thomas et
        de Jean Longuet étant pour le moins
        antithétiques. Le premier est le chantre
        de la défense nationale. L’autre prend
        dès 1916 la tête de la minorité de
        guerre, ouvrant la voie à une opposition
        qui ne fît que se creuser tout au long
        du conflit. Chacun de leur côté, ils
        représentent une « tendance » du
        socialisme français. Ensemble, ils en
        incarnent un « moment » que cette étude
        de l’expérience Thomas a l’ambition de
        saisir.


        
Albert Thomas, une
          figure du réformisme français

          

          Étudier le parcours
          d’Albert Thomas doit en effet s’entendre
          dans le sens d’une volonté d’explorer un
          élément de la « synthèse jaurésienne »
          mais aussi de saisir un courant de
          pensée politique qui est aujourd’hui en
          pleine redécouverte, le réformisme. Dès
          avant la guerre, Albert Thomas est
          effectivement à la tête d’un courant
          ouvertement réformiste. L’expérience de
          guerre n’est à cet égard pas anodine.
          Elle constitue dans l’esprit d’Albert
          Thomas le moyen de réaliser à grande
          échelle un laboratoire in
          vivo d’idées déjà théorisées
          avant-guerre[26] ou appliquées
          seulement sur le terrain municipal[27]. En cherchant à
          reconstituer la spécificité du courant
          réformiste, il s’agit de lui rendre la
          place singulière qu’il occupe dans
          l’histoire du socialisme français voire
          européen. Cette volonté apparaît par
          cycles dans une historiographie qu’il
          nous faut ici retracer dans les grandes
          lignes. Dès les années 1970 Jacques
          Julliard pointait déjà du doigt un
          paradoxe intéressant[28]. Il mettait en
          avant le fait que « tout se passe comme
          si les chercheurs ne pardonnaient pas
          [aux réformistes] de leur gâter la
          classe ouvrière », tout en concluant à
          l’impossibilité d’une étude synthétique
          sur ce qu’il refuse de nommer un courant
          homogène et digne de ce nom. On notera
          d’ailleurs qu’il est fait peu de cas de
          cette tendance dans son dernier ouvrage
          offrant une typologie des « familles »
          de gauche en France[29].
          Franchissant un pas supplémentaire,
          l’historien Daniel Lindenberg ne manque
          pas de souligner la macule indélébile
          qui recouvrait en France le terme de
          « réformisme », le reliant à la
          problématique plus générale de
          l’impossible social-démocratie à la
          française. Avec verve, il souligne :


          « “Réformisme” Le
          terme reste suspect dans notre culture
          politique, désignant plus une perversion
          des mouvements sociaux, une maladie de
          l’entendement révolutionnaire pour les
          uns, une pusillanimité congénitale pour
          les autres, qu’un courant de pensée
          digne d’examen. Du moins reconnaît-on
          son existence, ne serait-ce que pour la
          déplorer et mettre ainsi la
          “social-démocratie” à se peu flatteuse
          place parmi les formes dégénérées de
          gouvernement, aux côtés du despotisme,
          de l’oligarchie[30]... »


          L’artificialité de
          l’opposition entre réforme et révolution
          a souvent été soulevée pour souligner
          qu’elle venait en fait cristalliser des
          oppositions doctrinales jugées
          insurmontables, et impliquant de façon
          sous-jacente une opposition de nature
          entre les deux attitudes ou méthodes
          d’action[31]. Néanmoins le
          réformisme n’en reste pas moins une
          « catégorie incertaine[32] »,
          tout autant dans les discours des
          contemporains qui se revendiquent comme
          tels que dans l’historiographie. La mise
          en évidence de l’existence du réformisme
          sous forme de réseaux ou encore d’une
          « nébuleuse réformatrice[33] »
          indique également à sa manière la
          porosité des catégories « réformistes »
          et « réformateurs » qui, sans s’exclure,
          sont loin de se recouvrir exactement. De
          plus, le terme lui-même de réforme, tant
          utilisé dans la sphère politique
          actuelle, ne fait qu’ajouter à la
          confusion.


          L’historiographie
          s’est néanmoins emparée de l’étude du
          réformisme et de nombreux travaux ont
          inspiré notre propre objet d’étude.
          Parmi d’autres, nous pouvons notamment
          mentionner la synthèse d’Emmanuel Jousse
          sur la montée du courant réformiste dans
          le socialisme français avant-guerre et
          au sein duquel Thomas s’impose comme le
          chef de file[34]. Néanmoins, la
          guerre puis le congrès de Tours
          consacrent un tournant ouvrant la voie
          d’une « impossible social-démocratie » à
          la française[35], analysée
          récemment par Gilles Vergnon. À ce
          titre, l’expérience ministérielle
          d’Albert Thomas cristallise également
          les faisceaux d’explication de cette
          trajectoire impossible du socialisme
          réformiste français. Elle marque en
          effet fortement ses coreligionnaires
          socialistes. D’une part, il s’agit en
          effet de l’expérience ministérielle et
          gouvernementale d’un réformiste, mais
          également du réseau d’hommes qui
          gravitent autour de lui, inspiré du
          socialiste normalien d’avant-guerre. En
          réformiste, Thomas cherche en effet à
          instaurer la République sociale « de
          l’intérieur », par une action
          gouvernementale assumée.


          Cette expérience est
          également celle de tout un parti,
          puisque pour la première fois dans
          l’Histoire, deux, puis trois ministres
          socialistes entrent dans un gouvernement
          bourgeois, avec un mandat explicite de
          leur parti, à l’inverse de Millerand,
          Briand ou Viviani, qui, par le passé,
          avaient rompu avec lui. Néanmoins par sa
          volonté de perpétuer cette expérience
          après-guerre, et ce malgré les positions
          de principe du parti, Thomas se plaça en
          faux avec ses camarades de la SFIO.

        

        


Méthodes et
          perspectives

          

          Ce travail s’est
          appuyé sur la consultation de diverses
          sources. D’une part, l’étude d’une
          partie de la littérature grise de la
          SFIO a permis de replacer d’action et la
          personnalité d’Albert Thomas au sein de
          la trajectoire du parti durant les
          années de conflit mondial. D’autre part,
          la consultation d’une partie du très
          riche fonds privé Albert Thomas aux
          Archives nationales a permis d’étayer
          notre étude[36],
          notamment parce qu’il comporte de
          nombreux cartons relatifs à son action
          ministérielle, mais aussi de nombreuses
          brochures relatives à la politique de la
          SFIO pendant la guerre.


          L’approche
          biographique a été privilégiée dans ce
          travail, en ce qu’elle permettait de
          soulever des questions qui ne manquent
          pas de faire écho à celles rencontrées
          par Gilles Candar face à la figure de
          Jean Longuet. Qu’est-ce qu’être
          socialiste et, plus encore à l’échelle
          de notre chronologie resserrée, comment
          se dire et vivre en socialiste pendant
          la guerre ? Que signifie et qu’implique
          le premier contact avec les rouages de
          l’État au cœur de la guerre ? Il s’agit
          bien de tenter de mettre au jour un
          « reflet, homme-témoin d’une époque,
          d’idéologies et de pratiques
          intéressantes à revisiter[37] ». Mais à guerre
          totale, histoire totale. Le concept
          d’homme-témoin fait écho à celui de
          « guerre-témoin[38] » et pose ainsi
          la question fondamentale : continuité,
          parenthèse ou rupture ? En ce sens, il
          s’agit bien ici de partir d’un problème
          pour arriver à un homme, le problème de
          l’Union sacrée des socialistes, en lien
          avec celui de l’expérience du
          gouvernement d’un réformiste.


          Il conviendra donc de
          dresser le parcours d’une des figures
          majeures de la « majorité de guerre »,
          qui regroupait les socialistes qui ont
          consenti, et ont activement participé à
          la défense nationale. Il a fallu pour ce
          faire, suivre l’itinéraire de la SFIO,
          qui « dans l’œil du conflit [...] est un
          parti mobilisé dans tous les sens du
          terme[39] » et sans cesse
          faire le va-et-vient entre le dispositif
          majoritaire et l’un de ses hommes clé.
          Le cheminement entre l’expérience
          parlementaire et ministérielle d’un
          homme et son écho, ses conséquences sur
          la vie du parti pendant les années du
          conflit permet d’en saisir les
          trajectoires réciproques qui se
          croisent, s’enchevêtrent et se
          télescopent pour mieux ensuite se
          séparer après-guerre. Cette étude nous
          conduit donc des grandes heures de la
          proclamation de l’Union sacrée aux
          heures sombres de la « crise de
          conscience du socialisme français[40] »
          en novembre 1918, juste après le
          renversement de la majorité du parti et
          la proclamation de l’armistice.


          Son expérience de
          socialiste majoritaire est à la croisée
          d’une grande partie des difficultés
          auxquelles se retrouve confrontée la
          SFIO pendant la guerre : comment penser
          et légitimer la participation active à
          la défense nationale souhaitée dès la
          fin du mois d’août 1914 ? Comment
          assumer la responsabilité de l’Union
          sacrée tout en affirmant ne rien
          sacrifier à l’idéal socialiste ? Enfin,
          comment après avoir si activement
          participé à la guerre renouer avec
          l’idéal de paix consubstantiel à l’idée
          socialiste ? D’un autre côté, son
          expérience proprement ministérielle
          relevait les contradictions inhérentes à
          la situation de fait imposée par l’Union
          sacrée. Jusqu’où pouvait aller la
          « collaboration de classes[41] » qui
          caractérise l’Union sacrée sans ruiner
          l’idée même de la lutte des
          classes ?


          Homme ambitieux, déjà
          disposé à prendre les rênes du pouvoir
          avant la guerre, Thomas interroge la
          méthode socialiste par sa personnalité
          même. L’expérience ministérielle qu’il
          mène avec d’autres, interdite par les
          statuts du parti avant-guerre
          n’imposait-elle pas de « réviser le
          socialisme » ? Pouvait-elle d’ailleurs
          s’avérer, à terme, compatible et tenable
          au regard de celui-ci ? Ainsi, au cœur
          de la célébration du centenaire de la
          Grande Guerre, il s’agit de tenter
          d’approcher l’une des pièces si
          énigmatiques
          mais en même temps si riches du
          socialisme en guerre.
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Chapitre I

        Du réformiste d’avant-guerre au chantre
        de l’Union sacrée des socialistes

        

        
Le chef de file de
          l’idée réformiste d’avant-guerre

          

          
De la Rue d’Ulm au
            socialisme

            

            Issu d’un milieu
            modeste de Champigny-sur-Marne, Albert
            Thomas incarne pleinement la
            méritocratie républicaine. Baigné de la
            lecture de l’auteur du Peuple et
            entretenant d’excellentes relations avec
            son maître Paul Desjardins, c’est déjà
            attiré par les doctrines socialistes
            qu’il entre premier à l’École normale
            supérieure en 1898. Le premier biographe
            d’Albert Thomas, B. W. Schaper donne à
            lire une lettre d’Albert Thomas adressée
            à son professeur Paul Desjardins le
            8 octobre 1899 témoignant de sa volonté
            déjà précoce de se consacrer à l’étude
            de Blanqui et de « comprendre le capital
            de Marx ».


            « Il y a longtemps
            déjà que les doctrines socialistes m’ont
            attiré ; les traditions de ma famille,
            l’influence de Beck mon aîné lorsque
            j’étais dans votre classe et peut-être
            aussi la personnalité de Jaurès ont
            précisé mes tendances. Aujourd’hui la
            démocratie socialiste me paraît la
            partie jeune, vivace et travailleuse de
            notre peuple et malgré ses
            insuffisances, malgré ses fautes et ses
            violences, j’aime notre parti[42]. »


            C’est bien sûr entre
            les murs de l’École normale de la rue
            d’Ulm, dont il sort par ailleurs cacique
            de l’agrégation d’histoire, qu’Albert
            Thomas solidifie et parachève sa
            conversion au socialisme. Sous la férule
            de l’influent Lucien Herr et dans le
            sillage de son professeur Charles
            Andler, son professeur et bientôt ami,
            il se retrouve plongé dans ce milieu
            intellectuel riche et bouillonnant, qui
            profite des soubresauts de l’affaire
            Dreyfus pour se structurer autour d’une
            conscience et d’une action commune en
            faveur de la justice sociale. Le fils de
            boulanger devient assez vite le pilier
            de ce socialisme intellectuel typique.
            Néanmoins, ses origines sociales et sa
            conscience aiguë de la classe ouvrière
            l’incitent à s’interroger très tôt sur
            le rapport entre intellectuels et
            mouvement ouvrier.


            « Il y a une
            opposition presque irréductible entre
            les purs ouvriers et les bourgeois venus
            au socialisme : chez les uns, un esprit
            de domination subsiste : il faut qu’ils
            se sacrifient davantage ; chez les
            autres, de méfiance : il faut qu’en
            comprenant mieux, ils aient plus de
            confiance[43]. »


            Rapidement, il
            développe une sensibilité aiguë aux
            questions d’éducation de la masse
            ouvrière. C’est en ce sens qu’il faut
            alors comprendre sa participation aux
            Universités populaires qui se
            développent dans diverses régions
            françaises sous l’égide du socialisme
            normalien. Parallèlement, le passage à
            l’École normale supérieure est
            l’occasion pour lui de se plonger dans
            l’étude des différentes doctrines
            socialistes. Si Albert Thomas s’efforce
            de comprendre l’œuvre colossale de Karl
            Marx[44], ce n’est
            néanmoins pas cette tradition de pensée
            qui influence majoritairement sa
            sensibilité politique. Très vite, il se
            tourne vers un « socialisme libéral[45] », d’obédience
            proprement réformiste, dont les modèles
            sont à puiser dans ce que Célestin
            Bouglé ou à sa suite Marcel Prélot ont
            pu appeler « les socialismes de 1848 ».
            Saint-Simon, Philippe Buchez, Constantin
            Pecqueur, Charles Fourier, Victor
            Considérant, Louis Blanc ou encore
            Pierre-Joseph Proudhon font ainsi partie
            des références constantes d’Albert
            Thomas. B. W. Schaper en fait ainsi
            « une des figures les plus
            représentatives du socialisme français
            typique[46] ». En poursuivant
            la genèse de la formation intellectuelle
            et politique d’Albert Thomas à l’École
            normale, c’est avec certitude que l’on
            peut affirmer que le ou les socialismes
            de 1848 constituent une base solide à
            l’élaboration de sa propre sensibilité.
            L’introduction de la leçon d’Abel Rey du
            9 mars 1901 « Le socialisme français en
            1848 » retrouvé dans les notes de cours
            d’Albert Thomas semble avoir
            profondément marqué le jeune historien
            en formation et le militant socialiste
            en devenir.


            « Le socialisme de
            1848 n’a pas été une doctrine ; cela a
            été surtout un fait ; il a vécu beaucoup
            plus qu’il n’a été théorisé. [...] Les
            socialistes de 1848 sont essentiellement
            humanitaires, ils sont entrés dans le
            mouvement révolutionnaire, non pas après
            une étude bien précise, bien
            scientifique des questions sociales,
            mais simplement par sentiment, la
            plupart par générosité et sous
            l’impulsion d’idées humanitaires, qu’ils
            empruntent soit à la Révolution
            française de 1789, soit aux philosophes
            du xviiie siècle, soit enfin à
            Saint-Simon et Fourier[47]. »


            Dire que le socialisme
            français emprunte à la Grande Révolution
            relève presque du truisme. Néanmoins,
            chaque socialiste construit ou
            reconstruit sa Révolution. C’est dans
            l’œuvre d’un certain Gracchus Babeuf
            qu’Albert Thomas puise une tradition
            idéologique qui n’en finit pas de
            nourrir sa pensée et son action. C’est
            lui qui est d’ailleurs à l’origine de la
            publication du Manifeste des
            Égaux[48]
            en 1906 auquel il consacre un court
            avant-propos. Thomas voit alors dans
            celui que l’on considère comme le
            premier socialiste français un homme
            qui, avant tout, « fit le premier une
            revendication des prolétaires ou des
            “plébéiens” » et chercha, malgré son
            échec, à « réaliser le communisme dans
            la démocratie politique et par elle[49] ».
            Sur un autre plan encore, Albert Thomas
            fait raisonner l’œuvre de son
            prédécesseur avec sa préoccupation
            fondamentale de l’éducation des masses
            ouvrières. Dans son exposé du Droit naturel,
            nous dit Thomas, Babeuf n’a de cesse de
            tenter « d’éclairer le peuple, car la
            connaissance de ses droits le conduira à
            la loi agraire[50] ». Ainsi, il
            conviendrait d’ajouter un dernier homme
            à la liste dressée par Marcel Prélot à
            la fin de son chapitre sur la tradition
            socialiste française.


            « En même temps
            qu’une filiation intellectuelle, c’est
            une génération d’hommes qui joindra la
            conjuration de l’an IV au parti unifié
            de 1905. Buonarroti, Blanqui, Vaillant,
            c’en est assez de ces trois noms pour
            aller de la Révolution française à la
            guerre mondiale[51]. »


            À bien des titres en
            effet, Albert Thomas ne se contente pas
            d’être le « passeur » de la pensée
            politique de ces membres classiques du
            Panthéon socialiste français. Il en est
            l’héritier direct tant sur le plan
            doctrinal que sur le plan de l’action
            politique directe. Ce n’est d’ailleurs
            pas un hasard si, plus tard, Jean Jaurès
            confie au jeune historien la rédaction
            du dixième tome de l’Histoire
            socialiste consacré au Second
            Empire (1852-1870[52]), publié en 1908,
            qui reste sa plus grande œuvre
            d’historien. Par une analyse à forte
            charge idéologique, Albert Thomas
            s’efforce de montrer, sur la base de
            documents alors encore jamais dépouillés
            et en établissant des monographies
            régionales plus que fouillées,
            l’hostilité croissante qui se creuse
            entre la classe ouvrière et le pouvoir
            de Napoléon III. Bien sûr, il consacre
            une grande part de son ouvrage à étudier
            les méthodes et pratiques des
            socialistes de l’époque. Comme l’expose
            Charles Andler, Thomas insiste sur le
            fait que le socialisme qui éclôt à la
            faveur de 1848 fait naître une méthode
            triple, économique, politique et
            militaire[53].
            Sur le premier plan, un nouveau
            syndicalisme se met en place. Ensuite,
            une nouvelle méthode politique voit le
            jour, celle des candidatures ouvrières.
            Enfin, sur le plan militaire, s’opère la
            grève des peuples contre la guerre,
            mais, avec en contrepartie, la levée en
            masse s’il s’agit de sauver la liberté
            d’un danger venu de l’extérieur. Sans
            nul doute, Albert Thomas dresse ici le
            portait idéalisé d’une masse ouvrière,
            patriote, syndicalement organisée et
            politiquement engagée, qu’il cherchera,
            plus tard, dans le contexte particulier
            de la Première Guerre mondiale à voir se
            réaliser à la faveur de son action.
            Charles Andler s’empresse alors de noter
            que celle méthode nouvelle et porteuse
            « n’a pas été établie selon une formule
            doctrinale et préconçue[54] ».
            Andler parle ensuite de « socialisme
            expérimental » pour qualifier cette
            expérience dont Albert Thomas nous livre
            l’analyse historique, dans une
            perspective clairement
            prolétarienne.


            Le voyage qu’Albert
            Thomas accomplit en Allemagne en
            1902-1903 apporte une pièce
            supplémentaire à sa formation politique.
            Il y réalise notamment une étude sur le
            syndicalisme allemand, dont il admire la
            grande force organisatrice[55]. Introduit par
            Lucien Herr au cœur du cénacle des plus
            « robustes esprits parmi les
            réformistes[56] », il rencontre
            outre-Rhin Bloch, le rédacteur des Sozialistische
            Monatshefte, Eduard David,
            l’adversaire de Kautsky sur les
            questions agraires, dont il annote
            d’ailleurs les ouvrages lors de son
            séjour à Berlin et partage amplement les
            vues[57]. Il se
            lie outre-Rhin à Eduard Bernstein et sa
            famille, avec qui il entretient une
            correspondance[58].
            De cette proximité intellectuelle avec
            Bernstein, pour qui il prend clairement
            partie au cœur de la controverse
            révisionniste qui fait rage dans le
            socialisme allemand et par la même
            occasion dans tout le socialisme
            européen du début du nouveau siècle, il
            ressort plus assuré de ses vues en
            faveur de la réalisation du socialisme
            dans le cadre d’un régime parlementaire
            démocratique.


            Comme l’affirme Hubert
            Bourgin, Albert Thomas forme ainsi à
            l’issue de ce voyage et de son étude du
            syndicalisme allemand, sa propre
            « théorie systématique d’application »,
            « où se réunissaient les tendances
            formées ou cultivées par le jauressisme
            et par le révisionnisme bernsteinien,
            [consistant en] un réformisme
            démocratique oscillant entre l’étatisme
            et le communautarisme[59] ». Selon la
            fine analyse d’Emmanuel Jousse, Albert
            Thomas joue un rôle de « passeur » du
            révisionnisme, qui doit s’entendre dans
            un double sens. D’un côté, Albert Thomas
            fait connaître la controverse doctrinale
            allemande chez les socialistes français,
            bien que le révisionnisme dont il fasse
            montre s’apparente plutôt à une
            déformation conjoncturelle, servant à
            asseoir ses propres positions au sujet
            de la controverse autour du
            millerandisme, qui, elle, est
            franco-française. De l’autre, il met en
            relation les socialistes allemands avec
            leurs homologues français, notamment
            Millerand et Jaurès en portant à leur
            connaissance des ouvrages socialistes
            français. Ses contributions aux Sozialistische
            Monatshefte et à la Neue
            Zeit permettent à Thomas de faire
            connaître outre-Rhin la controverse
            brûlante au sein du socialisme français
            qu’est la question de la participation
            ministérielle d’Alexandre Millerand dès
            1899 et qui anime le congrès de Bordeaux
            d’avril 1903. Admirateur de Millerand et
            fervent soutient de sa participation
            ministérielle, Albert Thomas utilise ces
            tribunes pour y développer sa conception
            du rôle et de la méthode que doit jouer
            le Parti socialiste français. D’emblée,
            il se classe donc parmi les plus
            fervents des réformistes et n’hésite pas
            à vanter les avancées menées sous le
            ministère Combes et « l’esprit social
            [qui] s’est étendu à tout le
            Gouvernement[60] » via la
            nomination de Millerand.


            Les communautés de
            vues sont évidentes entre Alexandre
            Millerand, socialiste indépendant et
            qui, le premier, en 1903, exprime ses
            conceptions politiques dans Le
            socialisme réformiste français, et
            Albert Thomas. L’exhortation faite au
            parti socialiste de « nettement
            revendiquer ses responsabilités[61] » et à ses
            coreligionnaires d’avoir le « courage »
            de s’« appeler de [leur] nom et de [se]
            dire réformistes, puisque aussi bien
            [ils le sont] » annoncent les propos à
            venir d’un Bernstein qui appelle son
            parti à « vouloir apparaître ce qu’il
            est en réalité : un parti de réformes
            socialistes et démocratiques ». Cette
            vision se retrouve chez un Thomas qui
            appelle en 1913 la SFIO à devenir enfin
            le véritable parti de la nation.
            Millerandiste, ministérialiste et
            passeur du révisionnisme, en ces
            premières années du xxe siècle, qui
            sont fondatrices et structurantes pour
            le socialisme français, il se fait le
            défenseur de positions condamnées par la
            ligne majoritaire du parti. En effet, le
            millerandisme est vivement rejeté lors
            du congrès de Bordeaux d’avril 1903. Si
            Jaurès, lui, défend Millerand, Jules
            Guesde, à la tête de la tendance
            marxiste du socialisme français et du
            Parti ouvrier français qu’il a fondé en
            1882 et Édouard Vaillant, blanquiste et
            tenant d’un socialisme révolutionnaire,
            emportent l’adhésion du congrès et
            condamnent la participation de Millerand
            comme collaboration de classe au sein
            d’un gouvernement bourgeois. De la même
            manière, Albert Thomas se fait le
            porte-parole du révisionnisme, qui, mal
            compris en France[62] et réduit
            uniquement à un avatar allemand du
            ministérialisme, ne permet pas d’ouvrir
            les débats doctrinaux fondamentaux dont
            Die Voraussetzungen
            des Sozialismus avait pourtant
            ouvert des pistes prometteuses.


            Aux yeux de celui-ci,
            en effet, le Parti socialiste français
            doit devenir un parti constitutionnel et
            renoncer au dualisme irréductible entre
            la tentation de l’illégalité
            insurrectionnelle et celle de la
            réforme. Au cœur des controverses qui
            animent alors le socialisme français, à
            travers l’opposition classique et jugée
            irréductible entre réforme et
            révolution, la question de la priorité
            donnée au politique ou à l’économique et
            entre la volonté de l’action
            parlementaire jugée nécessaire ou à
            l’inverse l’antiparlementarisme, Albert
            Thomas utilise diverses publications
            pour exposer ses positions de principe
            et incarne un réformisme ouvertement
            assumé. Les revues et journaux sont un
            instrument de premier ordre et La
            Revue socialiste arrive en tête.
            Celle-ci fut fondée par le « vieux
            Benoît Malon », le père du « socialisme
            intégral[63] », bien plus moral
            et humanitaire que scientifique et
            marxiste, dont Albert Thomas est un
            admirateur fervent[64]. Il en prend la
            direction en 1910 en la faisant
            fusionner avec La Revue
            syndicaliste[65] qu’il avait
            lui-même créée en mai 1905 pour y
            exprimer, avec des syndicalistes
            d’orientation positiviste ou broussiste,
            une critique des thèses et pratiques du
            syndicalisme révolutionnaire et y assume
            complètement une ligne réformiste et
            révisionniste.


            « Nous serons, à
            La Revue
            socialiste, éternellement des
            révisionnistes. Nous chercherons
            toujours et nous tâcherons de voir
            exactement comment la doctrine
            socialiste, comme l’hypothèse
            socialiste, peut expliquer exactement
            les faits nouveaux de l’évolution
            économique et s’adapter à eux[66]. »


            L’activité d’Albert
            Thomas à La Revue
            syndicaliste, entre 1905 et 1910,
            qu’il fonde avec le syndicaliste des PTT
            Louis Sellier, symbolise le moment
            d’engagement le plus fort dans le
            mouvement syndicaliste français.
            Ces années sont fondamentales dans la
            structuration du mouvement syndical en
            France. Les oppositions en son sein se
            jouent alors sur trois niveaux :
            « L’opposition classique
            réforme/révolution ; le primat du
            politique opposé à celui de
            l’“économique”, c’est-à-dire au
            syndicalisme ; la nécessité de l’action
            parlementaire, donc de la législation,
            contre l’antiparlementarisme, voire
            l’a-parlementarisme[67]. » Ces questions
            sont tranchées lors du congrès d’Amiens
            de 1906, donnant lieu à la charte
            éponyme, qui définit le rôle du
            syndicat, son rapport avec le parti
            socialiste et avec le régime en place.
            Elle consacre néanmoins la victoire du
            syndicalisme révolutionnaire devant
            privilégier l’action directe pour
            obtenir l’amélioration des conditions de
            vie de la classe ouvrière. Au milieu de
            ces débats, Albert Thomas défend, via La Revue
            syndicaliste, une position de
            compromis, farouchement opposée au
            syndicalisme révolutionnaire. Pour lui,
            le syndicat est bien le moyen privilégié
            de l’émancipation ouvrière. Organe de
            défense professionnelle, le syndicat
            doit être politiquement indépendant du
            parti, bien que les deux défendent le
            même but final, à savoir la
            collectivisation des moyens de
            production. Au cœur de l’usine, le
            syndicalisme doit permettre de
            substituer « la démocratie nouvelle à
            l’autoritarisme[68] ». Bien sûr, son
            réformisme assumé le rapproche de la
            tendance réformiste du syndicalisme
            français, incarnée par excellence par
            Auguste Keüfer, de la fédération CGT du
            livre. Parallèlement à ses prises de
            position sur le mouvement syndicaliste
            français, Albert Thomas s’engage sur un
            autre terrain privilégié de l’action
            politique directe : la mairie
            socialiste, autre versant du réformisme
            de l’époque.

          

          


L’homme politique
            avant la guerre : au cœur du réseau
            réformiste et réformateur[69]


            

            Homme d’action, Albert
            Thomas abandonne très tôt l’idée de
            consacrer sa carrière à l’enseignement,
            auquel son parcours le destinait
            pourtant, au profit de l’action
            politique directe. Ainsi, c’est dans
            l’action municipale qu’il trouve un
            premier moyen d’appliquer concrètement
            ses conceptions politiques. Élu
            conseiller municipal de sa commune
            natale en mai 1904, il s’investit dans
            le mouvement coopératif local. Pour le
            courant réformiste de l’époque,
            l’intervention municipale est le terrain
            d’action privilégié d’un réformisme
            pratique clairement assumé. Cette
            position est particulièrement prégnante
            depuis le congrès de Saint-Quentin de
            1908 qui adopte une solution de
            compromis entre les positions
            antagonistes des guesdistes doctrinaires
            formellement opposés à la gestion
            directe des affaires par les élus
            socialistes, même au niveau municipal,
            et les possibilistes broussistes, qui,
            eux, y voient un moyen de mettre en
            place une démocratie sociale à l’échelle
            locale[70]. Lors du
            congrès de Toulouse la même année, il
            s’était d’ailleurs fermement opposé aux
            tendances révolutionnaires du parti et
            s’était positionné en faveur de la mise
            en place de lois sur les retraites, sur
            la protection des travailleurs, les
            impôts, la durée du travail, quitte à en
            passer pour une politique de bloc pour y
            parvenir[71].


            La publication en 1908
            des Cahiers du
            socialiste : espace libre et
            fortifications, d’articles portant
            sur le même sujet dans L’Humanité[72], ainsi que des
            commentaires de Thomas dans la brochure
            de la fédération socialiste de la Seine,
            Le socialisme et les
            municipalités, relèvent bien
            évidemment de cette tendance. Des
            considérations urbanistiques de
            réaménagement de grande ampleur de la
            banlieue se mêlent au souci de
            l’amélioration concrète de la condition
            ouvrière. Élu maire de Champigny en
            1912[73], il
            reste donc fidèle à cette pratique, bien
            qu’occupé par ailleurs à ses activités
            de publiciste et de journaliste à L’Humanité
            depuis 1904, à La Revue
            syndicaliste qu’il fait naître en
            1905, à la modeste Action socialiste
            municipale, dont il est le père ou
            encore au sein de sa propre collection,
            Les documents du
            socialisme, qui sont autant de
            courroies de transmission de ses
            conceptions théoriques de ce que doit
            être une action socialiste pratique.


            Homme de réseaux, ce
            n’est pas le sectarisme qui détermine
            son attitude. Son ancrage dans la
            « nébuleuse réformatrice[74] »
            le met en contact avec de nombreux
            membres du milieu réformateur de
            l’époque. Paul Desjardins y est son
            premier contact et il rencontrera par la
            suite dans les années d’avant-guerre bon
            nombre d’influents hommes politiques,
            que l’on retrouve au fil de sa carrière
            à venir à l’Armement ou encore au Bureau
            international du travail. Henri Sellier,
            avec qui il partage un intérêt commun
            pour les questions économiques et
            urbanistiques, Arthur Fontaine, membre
            du Musée social, directeur de l’Office
            du travail depuis 1899 et futur
            président du conseil d’administration,
            sont de ceux-là. Albert Thomas fréquente
            également au début du siècle le salon
            républicain d’Aline Ménard-Dorian – il
            est par ailleurs le précepteur d’un de
            ses petits-fils[75] – où se
            croisent, rue de la Faisanderie,
            intellectuels, écrivains, artistes, mais
            surtout des socialistes comme Marcel
            Cachin, Marcel Sembat, ou encore Jean
            Longuet et des radicaux comme Georges
            Clemenceau, Camille Pelletan et
            Ferdinand Buisson, lui permettant
            d’entrer en contact avec des membres du
            Musée social, lieu privilégié de
            l’expérimentation sociale à la charnière
            des xixe et xxe siècles[76], ou encore avec
            Émile Vandervelde, dont le parcours de
            socialiste majoritaire belge pendant la
            guerre fait également écho à celui
            d’Albert Thomas[77].


            « Au four communal et
            au moulin syndical[78] », Albert Thomas
            se veut également homme politique
            d’envergure nationale et ce en
            conformité avec le rôle qu’il entend
            faire jouer à la jeune SFIO unie
            derrière la « synthèse jaurésienne »
            depuis 1905. De Jaurès, pour lequel il
            nourrissait, encore lycéen, une
            admiration sans borne, il revendique
            sans cesse l’héritage dans sa volonté de
            l’union à tout prix de la famille
            socialiste. De Jaurès encore, il a la
            qualité d’orateur, dont il fait montre à
            la Chambre, depuis son élection comme
            député de la Seine en 1910, à la
            deuxième circonscription de Sceaux.
            Néanmoins, son réformisme affirmé et
            revendicatif l’amène parfois à des
            divergences avec Jean Jaurès. C’est sans
            complexe qu’il revendique ses positions
            droitières au sein du parti. « Nous
            sommes à droite ? Va pour la droite ! »,
            affirmait-il parfois fièrement,
            cherchant ainsi à devancer les critiques
            éventuelles[79].


            C’est également sur la
            méthode que ses positions divergent avec
            celles de Jean Jaurès. Lors du 25e
            anniversaire de La Revue
            syndicaliste, il proclame être de
            ceux « qui pensent que l’action
            économique du prolétariat est
            essentielle et que l’action politique
            doit en quelque manière lui être
            subordonnée » et ajoute : « Jaurès m’a
            quelques fois critiqué à ce sujet[80]. »


            À la Chambre, c’est
            comme expert, porteur de projets
            pratiques, qu’il est le rapporteur de la
            commission du budget entre 1911 et 1913.
            Il se fait connaître en participant aux
            débats portant sur la grève des
            cheminots où il accuse le Gouvernement
            de son incapacité à contraindre les
            compagnies à engager les pourparlers
            avec les syndicats ouvriers et en
            s’exprimant en faveur des retraites
            ouvrières et des questions relatives à
            la syndicalisation des fonctionnaires[81]. Les
            questions urbaines et économiques lui
            permettent également d’exprimer ses
            positions, notamment sur le
            développement économique de certaines
            régions, la question du manque de
            logements dans les villes et même la
            question de la réorganisation urbaine de
            l’ensemble parisien. Surtout, c’est sur
            la question des chemins de fer que
            s’expriment ses vues économiques.
            L’article qu’il publie en juin 1913 dans
            La Revue
            socialiste, « La régie directe des
            chemins de fer[82] » est à cet
            égard très éclairant. Inspiré
            directement des idées d’Edgar Milhaud
            sur la régie directe[83],
            que ce dernier avait réussi à imposer
            sous sa forme communale au congrès de
            Saint-Quentin de 1911, il affirme que la
            mise en œuvre d’une telle mesure
            relèverait directement d’une conception
            proprement socialiste des rapports de
            production. La justification qu’il en
            donne est
            particulièrement éclairante.


            « Si donc, [...],
            je voulais invoquer une théorie générale
            quelconque, celle que j’invoquerais ne
            serait pas seulement la thèse des
            socialistes, mais aussi celle des
            démocrates ; je rappellerais, avec
            insistance, qu’un État démocratique doit
            avoir la conscience exacte de tous ses
            besoins et qu’il doit consentir tous les
            sacrifices à leur satisfaction[84]. »


            À la suite d’une étude
            menée auprès de différentes Compagnies
            de chemins de fer dans différentes
            régions de France, Albert Thomas déplore
            le fait que dans bien des cas, l’intérêt
            de « telle Compagnie particulière est en
            conflit avec l’intérêt général sans que
            l’État ait pu user [de la loi] pour les
            contraindre à satisfaire ce dernier[85] ». C’est donc, plus
            qu’au titre d’une théorie exclusivement
            socialiste tutélaire, au nom de
            l’intérêt général au sein d’un État
            démocratique qu’Albert Thomas revendique
            une telle mesure de prise en main par
            l’État des transports des chemins de
            fer. Albert Thomas prend alors l’exemple
            des chemins de fer de banlieue,
            considérés comme un véritable pilier
            d’une politique sociale favorable à la
            classe ouvrière. Entre les mains du
            Gouvernement, le chemin de fer est ainsi
            « un instrument formidable de politique
            sociale, [...] permettant une véritable
            révolution économique[86] ».


            Socialiste convaincu,
            Albert Thomas se veut surtout démocrate
            et républicain. La défense du pacifisme
            socialiste dans un autre article paru
            dans La Revue
            socialiste en juin 1913 est surtout
            un instrument de défense de la
            nation.


            « Nous avons plus
            que quiconque le désir de nous mêler et
            chaque jour davantage à toute la vie
            nationale, mais ce ne peut pas être en
            cédant à des préjugés héréditaires ou à
            des sentiments irraisonnés, c’est par un
            effort de conscience et de raison que
            nous voulons être vraiment les héritiers
            de tout le passé de la nation, en même
            temps que les créateurs de son avenir[87]. »


            Pacifiste, Albert
            Thomas l’est par humanisme et par
            fidélité à la tradition socialiste et à
            la personne de Jean Jaurès. « La guerre
            appelle la guerre » dit-il un peu plus
            loin dans ce même article et il
            considère également comme improbable que
            « de la guerre prochaine sorte une paix
            définitive » ; « l’histoire des
            relations franco-allemandes, depuis des
            siècles, ne nous l’a malheureusement que
            trop prouvé[88] ». Néanmoins, ce
            n’est pas par pacifisme ardent qu’il se
            rallie au socialisme.


            Quelques mois, plus
            tard, dans un hommage posthume à Eugène
            Fournière, Albert Thomas réitère cet
            attachement à une politique avant tout
            démocratique et républicaine. Il insiste
            alors sur la filiation intellectuelle
            directe entre le père de La
            Revue socialiste, Benoît Malon et
            Eugène Fournière, qui réside dans la
            vieille tradition « des socialistes
            français qui au cours du xixe siècle
            n’ont jamais séparé l’idée de la
            République de l’idée du socialisme et
            qui cherchent, par une méthodique
            “politique de gauche”, le progrès
            indéfini de la démocratie sociale[89] ». Albert Thomas
            loue alors l’absence de sectarisme de
            Fournière, qui tout en restant
            fidèlement attaché au parti, considérait
            sa revue comme le « laboratoire des
            recherches » pour le socialisme. Il
            invitait en effet dans ses colonnes, les
            « marxistes les plus intransigeants » et
            les « théoriciens les plus novateurs,
            comme Effertz ou Andler[90] ».
            Tenant d’une ligne politique pouvant
            permettre la réalisation du socialisme
            par l’Union avec le parti radical,
            Albert Thomas revendique pleinement à
            son propre compte, cette


            « tradition [...]
            des “indépendants”, des “réformistes”,
            des “révisionnistes”, de tous ceux qui
            en un mot se refusent à enserrer
            l’action socialiste en des formules ou
            en des théories immuables, mais qui
            cherchent dans la vie politique et
            sociale de chaque jour les moyens de
            créer des parcelles nouvelles de
            socialisme, qui cherchent surtout à
            dégager de toute la vie économique
            présente le socialisme latent qui s’y
            forme, qui cherchent, au milieu même de
            la “lutte des classes”, à multiplier les
            créations vivantes des “associations” et
            des “catégories[91]” ».

          
        

        




L’immédiat
          avant-guerre : la croissance heurtée de
          l’idée réformiste

          

          
La politique
            socialiste. Faire de la SFIO « le vrai
            parti national »

            

            Dans la galaxie
            multiforme et variée du socialisme
            français de ce début de siècle, Albert
            Thomas incarne le triptyque classique :
            syndicaliste, coopérateur et
            socialiste[92]
            pour reprendre l’analyse fondatrice de
            Madeleine Rebérioux et Patrick
            Fridenson. Profession de foi
            démocratique et « manifeste du
            révisionnisme à la française[93] »
            selon Emmanuel Jousse, La
            politique socialiste, publiée à la
            veille du premier conflit mondial, vient
            fixer ses positions de principe. Dans
            cette brochure programmatique d’une
            soixantaine de pages, la question posée
            ici par Albert Thomas est simple et
            diffère ici assez peu de celle que
            Bernstein posait à la social-démocratie
            allemande dans Die Voraussetzungen
            des Sozialismus, de 1899,
            consistant à savoir comment le
            socialisme pourrait se réaliser par la
            démocratie. La formule d’Albert Thomas
            est proche :


            « Comment, par
            quels progrès immédiats, nous nous
            acheminerons vers notre but, comment
            nous réaliserons, dans une démocratie
            politique véritable, l’organisation
            socialiste[94]. »


            À ce titre, il juge
            obsolète et inopérante l’opposition
            superficiellement immuable entre
            « socialisme de gouvernement » et
            « socialisme d’opposition[95] ». À la méthode
            « révolutionnaire » qui conduit en
            réalité à l’isolement du parti, il
            oppose la méthode du bloc, préconisant
            l’alliance avec les radicaux. Plus
            largement, contre la recrudescence des
            forces réactionnaires, c’est la
            « concorde nationale[96] » qu’il cherche à
            réaliser et qui passe par l’alliance
            entre socialistes et républicains, comme
            celle qui eut cours aux plus grands
            moments de crise républicaine, après la
            crise boulangiste ou encore l’affaire
            Dreyfus, à la fin du siècle qui l’a vu
            naître. Il vante alors les mérites de la
            présence d’un ministre socialiste au
            Gouvernement, contre tous les préceptes
            doctrinaux des congrès de la SFIO ayant
            précédé la guerre et contre les
            positions de principe de la IIe
            Internationale socialiste depuis le
            congrès d’Amsterdam d’août 1904 qui
            impose le dogme antiministérialiste,
            repris lors de l’unification socialiste
            en 1904-1905 sous l’impulsion du
            marxiste Jules Guesde, dont le poids
            dans le parti est alors à son
            apogée.


            Mais, fort des leçons
            tirées de l’action municipale directe à
            la mairie de Champigny-sur-Marne, il met
            en avant les limites de la seule action
            parlementaire.


            « Une politique est
            plus facile à imposer ou à suivre à
            l’intérieur même des conseils
            gouvernementaux que du dehors, dans les
            délégations de groupes ou les réunions
            de bureaux. Surtout une politique n’est
            pas faite que du vote de lois[97]. »


            La tentation d’exercer
            directement des responsabilités
            ministérielles se lit aisément dans ce
            petit opus programmatique, espoir
            qu’Albert Thomas avait déjà pu nourrir
            au sein de son cénacle réformiste[98].


            « [Une politique]
            est faite de pratique quotidienne ; elle
            est faite d’une multitude de décisions
            de détail que seul peut prendre celui
            qui détient le pouvoir exécutif ; elle
            est faite de tout un contrôle permanent
            de la machine administrative. Et un
            ministre guidé par des idées nettes,
            poursuivant un programme arrêté, peut,
            par son seul pouvoir, accomplir à
            l’intérieur d’un service de véritables
            révolutions[99]. »


            Néanmoins, si
            l’admiration pour Alexandre Millerand
            est profonde et si le soutien d’Albert
            Thomas à la participation ministérielle
            fut sincère et fervent[100], ce dernier
            défend, lui, toujours la même fidélité à
            l’égard du parti et ses doctrines. Une
            telle perspective est donc toujours
            envisagée de façon purement légaliste et
            en opposition complète à l’idée de
            rupture avec le parti qui reste pour
            Albert Thomas le rouage principal de
            l’action socialiste à l’échelle
            nationale.


            Surtout, c’est sur ses
            conceptions mêmes de la réalisation du
            socialisme dans la société française
            qu’Albert Thomas fait montre d’un
            atypisme pour le moins flagrant. Plus
            qu’une formule vague d’œcuménisme de
            gauche autour d’une dynamique de
            « défense républicaine », Albert Thomas,
            condamnant sans ambages le syndicalisme
            révolutionnaire et ses dérives
            anarchistes, s’exprime clairement en
            faveur de la réunion des termes de
            « collectivisme » et de « légalité », au
            sein d’un « programme de révolution
            socialiste par l’action légale et
            gouvernementale, expression d’une action
            ouvrière méthodique et forte », qui,
            déplore-t-il, « semble aujourd’hui une
            utopie à nos adversaires... et peut-être
            à beaucoup de socialistes[101] ».


            Pour cela bien sûr,
            une seule méthode est réalisable à ses
            yeux et qui consiste à incorporer la
            pensée socialiste dans l’action
            gouvernementale. L’exhortation faite au
            parti socialiste et aux masses
            socialistes et ouvrières de prendre
            conscience que l’heure de la prise en
            main des responsabilités
            gouvernementales est enfin venue
            s’achève ainsi sur cette phrase célèbre,
            qui contribua à la réputation sulfureuse
            d’Albert Thomas au sein du
            socialisme français :


            « Il faut que notre
            Parti, ce parti d’“anarchistes”, de
            “saboteurs”,
            “d’antipatriotes” – d’“unifiés” pour
            tout dire – se révèle aux yeux de tous
            ce qu’il est réellement : un parti
            capable, en réalisant la révolution
            socialiste, de faire, plus qu’aucun
            autre, la prospérité et la grandeur du
            pays. [...] Les solutions socialistes
            sont les solutions nationales. Dès
            aujourd’hui, le parti n’est plus isolé,
            en opposition avec la nation. Dès
            aujourd’hui, il sent qu’il répond
            intimement à ses préoccupations et à ses
            besoins. L’heure vient où il devra être
            reconnu comme le vrai parti national[102]. »


            C’est la vocation
            hégémonique du parti socialiste
            qu’Albert Thomas entend défendre dans
            ces lignes pour le moins explicites. La
            vocation purement révolutionnaire du
            parti y est ici absente. Certes,
            reconnait-il, le parti socialiste est un
            parti de classes, lui-même le revendique
            clairement en exprimant sa forte
            hostilité à l’égard des partis
            bourgeois, mais la dimension
            révolutionnaire est dans son esprit déjà
            purement phraséologique.
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